
La région communique sur une hausse des budgets de 2 millions, mais le 
chiffre annoncé est purement fictionnel. En effet, la région se prépare à 
ponctionner les fonds de réserve des lycées ne laissant que 3 mois de 
fonctionnement. Certains lycées recevront 100 000€ de moins que la somme 
qui leur avait été annoncée !  Après ces mesures d’écrêtement, le budget 
des lycées d’Ile de France baisse en réalité de 15,7 millions ! 
 
De plus, 7 lycées de Paris sont menacés de fermeture et leurs formations de 
mesures de transferts, par un « effet dominos », ce projet impactera d’autres 
établissements. Cette opération n’a qu’un objectif : faire des économies au 
détriment des élèves et des personnels. 
 
La Dotation de solidarité, qui devrait compenser les inégalité sociales, est 
toujours calculée à l’intérieur de l’établissement selon différentes catégories 
(CPGE ; lycée GT ; lycée Pro…) et différents seuils. L’utilisation de médianes 
différentes selon les publics génère toujours une discrimination des publics 
les plus fragiles. La politique régionale renforce les inégalités sociales ! 
 
Alors que la région communique beaucoup sur le numérique, la vétusté des 
parcs informatiques, y compris pour des équipements spécifiques pour des 
enseignements techniques ou industriels, comme par exemple en CAO-PAO, 
devient critique. 
  
Les fonds de réserve des lycées servaient souvent à pallier aux retards (où 
aux erreurs) d’investissements de la Région. Cette marge de manœuvre va 
être limitée par la politique d’écrêtement. La région fait les poches des lycées 
publics, mais fait le choix de renforcer ses aides aux établissements privés, 
notamment ceux qui accueillent les publics particulièrement favorisés, comme 
l’école alsacienne ! 
 
La situation des lycées d’Ile de France montre la nécessité d’un plan 
d’urgence qui ne soit pas un plan de communication ! 
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fait les poches des lycées ! 


